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Non la privatisation ne servira pas � am�liorer les droits et garanties 
des Commerciaux !
Alors que la crise n'en finit pas de r�v�ler les pratiques douteuses du monde de la 
finance et du monde politique, le Service Public doit r�affirmer son int�grit� et �tre un 
facteur du d�veloppement �conomique et industriel pour le pays. Aujourd�hui, le projet de 
loi de privatisation de La Poste n�est pas une anecdote dans son histoire. Il s�inscrit dans 
une volont�, un choix de soci�t�. Pourtant, on constate que plus l�Etat transf�re des
entreprises au priv� (privatisations) moins il y a d�investissements. N�est ce pas l� 
qu�il faut rechercher une des causes de notre � perte de comp�titivit� � ?
Un exemple concernant l�accessibilit� bancaire : Son co�t est d�environ de 
500 millions d��uros mais avec le monopole sur le livret A, le d�ficit estim� 
n��tait que de 96 millions d��uros, que l�Etat n�a d�ailleurs jamais compens� 
contrairement � ce qui �tait pr�vu. Avec la banalisation du Livret A, une 
r�mun�ration transitoire de 280 millions d��uros pour compensation de l�Etat a 
�t� �valu�e mais non pay�e � ce jour, donc � la charge de La Poste. Et des
commerciaux, bien entendu� qui eux doivent se payer des augmentations de 
r�mun�rations en travaillant plus, avec pour cons�quence un salaire fixe qui 
baisse� sans compter les effets n�fastes sur leur sant�. Toutes les r�mun�rations 
variables se font au d�triment du fixe mais aussi du salaire socialis� et donc de la 
protection sociale (s�curit� sociale, retraite.�)  « La généralisation des L.A. 
impacte sensiblement notre part de marché ; 12% sur 12 mois (à fin mars) 
contre 32% à fin décembre 2008. La part de marché sur encours recule de 4 
points à 32,1% (fin mars), dixit La Poste »  Autre exemple concernant La 
Poste, une banque pas comme les autres : La Poste n'en finit plus de filialiser 
nos activit�s, la derni�re annonce serait la cr�ation d'une filiale en partenariat 
avec la Soci�t� G�n�rale pour g�rer les pr�ts personnels. La ligne conseil 
bancaire serait � nouveau les prestataires de cette derni�re comme � la cr�ation 
de la Banque Postale. Et, bien entendu sans contrepartie par rapport � la charge 
de travail dont on ne parle d�ailleurs pas� Rappelons-nous, nous les 
commerciaux, au moment de la mise en place de la Banque Postale, en a 
d�coul� :nouvelle m�thode de management par le stress, nouveau outil de 
contr�le, mise en place des r�gles d�ontologiques d�clinant totalement la 
responsabilit� de l�employeur, ventilation d�une communication nous laissant 
entendre que nous �tions des salari�s de La Banque Postale (Faux : nous sommes 
des salari�s de LA POSTE). Voici les pr�misses d�une privatisation et ce qu�elle 
engendre sur les droits et garanties des personnels. La CGT formule des 
propositions notamment celle d'un P�le public financier pour financer les 
investissements n�cessaires au Service Public postal. 
Tous et toutes mobilis�(e)s contre la privatisation et pour l�avenir du service 
public de La Poste et des postiers. Agissons le 22 septembre dans l�action 
nationale de gr�ve et manifestations unitaires � La Poste � l�appel de la CGT, 
SUD.
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